
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE340
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Question N° : 340 De Mme Sylvie Ferrer ( La France insoumise - Nouveau Front
Populaire - Hautes-Pyrénées )

Question écrite

Ministère interrogé > Santé et accès aux soins Ministère attributaire > Solidarités, autonomie et
égalité entre femmes et hommes

Rubrique >établissements de
santé

Tête d'analyse
>Situation des Ehpad

Analyse > Situation des Ehpad.

Question publiée au JO le : 08/10/2024
Date de changement d'attribution : 15/10/2024

Texte de la question

Mme Sylvie Ferrer attire l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur la situation
préoccupante des Ehpad, déjà mise en lumière par la sénatrice Maryse Carrère. Les établissements d'Ehpad du
département des Hautes-Pyrénées, à l'image de l'ensemble des Ehpad de France, sont en grande difficulté. Si en
2019, les Ehpad français étaient 44 % à finir l'année avec des résultats déficitaires, en 2023, une étude de la FHF
(Fédération hospitalière de France) montre que ce chiffre a presque doublé pour atteindre les 85 % d'établissements
déficitaires. Cette sonnette d'alarme est tirée par les élus nationaux comme les collectivités locales : le conseil
départemental des Hautes-Pyrénées, le 29 mars 2024, a pris une motion dans ce sens. En effet, la réponse engagée
par le Gouvernement avec la loi du 8 avril 2024 portant sur les mesures pour bâtir la société du bien-vieillir et de
l'autonomie est insuffisante. L'amélioration du financement et la mise en place de fonds d'urgence et de crédits
complémentaires sont certes des avancées, mais elles ne prennent pas en compte l'ampleur de l'inflation et de la
généralisation des déficits. Si elles permettent d'améliorer les soins, qui bénéficient prioritairement des aides
exceptionnelles, pour la FHF, en 2023, l'hébergement et la dépendance restent largement déficitaires dans
respectivement 84 % et 86 % des cas. De plus, le reste à charge pour les familles est conséquent, dépassant les 500
euros par mois. Les Françaises et Français ne peuvent subir les retombées d'un financement lacunaire des Ehpad.
Ainsi, elle demande l'augmentation des moyens humains, matériels et financiers pour ces établissements
garantissant une amélioration des conditions de vie des résidents.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE340
http://www.tcpdf.org

